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L’ARGENT DU PÉTROLE 

Le jeu trouble des Pays-Bas en Ouganda : lumière sur une 
convention fiscale qui prive le pays d’une juste part de ses 
revenus pétroliers  

 

Oxfam Ouganda, Oxfam Novib et Oxfam France ont enquêté sur le méga projet 

mené par le géant français de l'énergie TOTAL avec son partenaire la China 

National Offshore Oil Company (CNOOC) qui permettra l'exploitation de 1,4 

milliard de barils de pétrole depuis les rives du lac Albert.  

Cette étude de cas inédite révèle l’ampleur des investissements néerlandais en 

Ouganda et comment la convention fiscale entre l'Ouganda et les Pays-Bas 

bénéficiera aux compagnies pétrolières mais privera l'Ouganda de ressources 

considérables pour financer les services publics essentiels et lutter contre la 

pauvreté et les inégalités, particulièrement vitales dans le contexte de la 

pandémie de COVID-19. 
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

La crise de la COVID-19 a mis en évidence le besoin crucial pour les gouvernements 

de s’assurer qu’ils conservent des moyens d’action suffisants pour soutenir leurs 

populations en temps de crise. Si cela ne l’était pas déjà, c’est désormais très clair : 

les budgets de la santé, en particulier, ne doivent pas être réduits. Cela est cependant 

plus facile à dire qu’à faire : les recettes fiscales et les budgets gouvernementaux 

doivent être suffisamment importants pour qu’aucune part du gâteau ne soit trop 

petite, ce qui nécessite des recettes fiscales suffisantes. La Conférence des Nations 

Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) estime que les pays en 

développement perdent jusqu’à 100 milliards de dollars chaque année en raison de 

l’évasion fiscale des entreprises multinationales.1 En 2019, les MauritiusLeaks  ont 

mis en évidence le fait que le chalandage fiscal ou « treaty shopping » en anglais fait 

partie du problème (ou lorsque des multinationales structurent leurs investissements 

par le biais de sociétés écrans pour bénéficier des avantages d’une convention fiscale 

bilatérale spécifique entre deux pays). Lorsque l’argent quitte le pays et lorsque les 

impôts sont évités, cela a un coût pour certains : les gouvernements et leurs citoyens.  

Comme beaucoup d’autres pays, l’Ouganda dispose d’importantes ressources 

pétrolières, les 4e  plus importantes d’Afrique subsaharienne. Découverts 

seulement en 2006, les 1,4 milliard de barils récupérables du lac Albert n’ont 

pas encore transformé le pays enclavé en un producteur de pétrole à part 

entière, ce qui nécessitera la construction d’un oléoduc de 1 445 km à travers la 

Tanzanie, le plus long pipeline chauffé jamais construit. Les attentes sont élevées et 

2020 marque maintenant un tournant pour l’Ouganda, alors que la décision finale 

d’investissement du mégaprojet mené par le grand groupe français TOTAL et le 

groupe chinois CNOOC est sur le point de se concrétiser. Le PDG de TOTAL a 

déclaré que ce projet s’inscrit dans sa stratégie de développement de projets « pas 

chers ».  

Le moment aurait pu être mieux choisi : les prix du pétrole ont récemment chuté et les 

marchés de l’énergie réagissent rapidement à la réalité du changement climatique. 

Pour que le gouvernement ougandais puisse tirer des revenus suffisants de ce projet, 

il n’y a pas de place pour l’erreur et tous les leviers fiscaux devront être activés. Que 

veut dire pas cher pour TOTAL ici ?  

Le pays a déjà perdu (selon son administration fiscale) plus de 3 milliards de 

dollars en incitations et exonérations fiscales au profit des multinationales sur 

une période de 6 ans,2 et n’a pas concrétisé ses promesses de consacrer au moins 

15 % de son budget au secteur de la santé. L’Ouganda a également un autre 

problème de taille: aucune de ses neuf conventions fiscales bilatérales (CFB) 

actuelles ne respecte les meilleures normes internationales selon le FMI, une 

situation régulièrement dénoncée par de nombreux membres de la société civile 

ougandaise. La convention qui lie le pays aux Pays-Bas (un État membre de l’Union 

européenne considéré par beaucoup, dont des députés au Parlement européen, 

comme un paradis fiscal) est particulièrement problématique. Selon l’Office 

néerlandais des statistiques, plus de 14 000 sociétés boîtes aux lettres utilisent les 

Pays-Bas uniquement comme pays de transit des investissements. Non moins de 

95 % des investissements néerlandais en Ouganda (le premier investisseur) 

auraient en fait été réalisés par un pays tiers. La convention fiscale avec les 
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Pays-Bas est clairement très attrayante : l’un de ses avantages est que les 

dividendes versés par l’Ouganda à un investisseur possédant plus de 50 % des 

actions ne seront purement et simplement pas imposés (contre un taux légal à 

15 %). Contrairement à la croyance commune selon laquelle un pays doit accorder de 

nombreux avantages dans ses traités pour attirer les investissements, des chercheurs 

de la London School of Economics qui ont étudié la convention fiscale entre 

l’Ouganda et les Pays-Bas ont constaté que « Lorsqu'on demande à des conseillers 

fiscaux ce qui se passerait si le traité néerlandais était annulé, ils répondent que les 

investisseurs se contenteraient de se restructurer et qu’il était peu probable qu’ils 

retirent leurs investissements ».  

Après tout, le pétrole n’est pas présent partout et, contrairement aux sociétés-écran, il 

ne peut pas être délocalisé.  

Les deux partenaires du projet (le géant français de l’énergie TOTAL et le chinois 

CNOOC) ont toutefois structuré leur investissement dans les quatre blocs (dont ils 

détiennent désormais, respectivement, 66,67 %3 et 33,33 % des parts) composant la 

partie amont du projet du lac Albert connue sous le nom de Tilenga, par 

l’intermédiaire de filiales néerlandaises. Pour TOTAL, cette stratégie s’inscrit dans 

un réseau plus large d’entités néerlandaises : 25 % (ou 56) de ses filiales 

d’exploration & et production sont immatriculées aux Pays-Bas. 

Dans la présente étude de cas, un modèle standard de flux de trésorerie actualisés a 

été utilisé pour estimer les revenus futurs des partenaires du projet pour le bloc EA1, 

et afin d’estimer les impôts évités par TOTAL et CNOOC grâce aux dispositions 

favorables de la CFB ougando-néerlandaise.  

Globalement, Oxfam estime que le gouvernement ougandais passera à côté de 

287 millions de dollars sur les 25 ans d’exploitation du projet (pour un seul des 

quatre blocs ou zones d’explorations du projet). Ce montant (qui ne représente, 

probablement, qu’une très petite portion de l’ensemble des pertes fiscales 

potentielles sur les quatre zones ou blocs) s’élèverait déjà à 5,7 % des recettes 

potentielles du projet pour le gouvernement et est une estimation très partielle 

des recettes potentiellement manquantes en raison de la convention fiscale 

entre les Pays-Bas et l’Ouganda. Ce chiffre basé sur un scénario de prix du baril de 

50 USD/Brent doit également être considéré avec prudence, les prix du pétrole étant 

volatils en cette période.  

La convention fiscale bilatérale étant en cours de renégociation et le gouvernement 

néerlandais ayant promis d’actualiser les taux d’imposition des dividendes dans ses 

conventions fiscales avec les pays en développement, il est recommandé de porter le 

taux à un minimum de 10 %, ce qui permettrait au gouvernement ougandais de 

percevoir un revenu supplémentaire d’au moins 174 millions de dollars.  
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INTRODUCTION 

La crise actuelle de la COVID-19 a mis en évidence, partout dans le monde, le besoin 

crucial pour les gouvernements de garantir le financement adéquat des services 

essentiels, y compris les systèmes de santé publique, ainsi que la mise en place de 

solides filets de sécurité sociale pour les plus vulnérables en temps de crise. Les 

gouvernements doivent également conserver des moyens d’action suffisants pour 

soutenir leur économie lorsqu’ils sont confrontés à des chocs extérieurs. Sans cela, 

toute crise future accélérera la montée des inégalités. Les gouvernements doivent, 

plus que jamais, veiller à une mobilisation adéquate de leurs recettes fiscales, 

ce qui doit passer par un effort renouvelé quant à la prévention de l’évasion 

fiscale. L’Ouganda ne fait pas exception à cette règle.  

La crise actuelle fait déjà sentir ses effets : les recettes perçues par l’administration 

ougandaise (Ugandan Revenue Authority ou URA) pourraient chuter de plus de 

350 millions de dollars en 2020.4 Le pays a récemment reçu un soutien budgétaire 

direct de la Banque mondiale (300 millions de dollars)5 et une aide d’urgence de 

491,5 millions de dollars du FMI6 pour faire face à la crise de la COVID-19 et 

répondre au choc économique. La crise de la COVID-19 risque également 

d’accentuer les situations de vulnérabilité : selon la Banque mondiale, le taux de 

pauvreté pourrait augmenter de 2,7 points pour atteindre 8,2 %.7 

Ce contexte met une pression supplémentaire sur une situation économique nationale 

déjà dégradée : le ratio de la dette publique au PIB avait déjà augmenté de 38 % pour 

l’exercice fiscal 2016/20178 à 45,7 % (selon les prévisions) pour l’exercice 2018/2019, 

et pourrait atteindre plus de 50 % d’ici l’exercice 2021/2022 en raison des importantes 

dépenses budgétaires de l’Ouganda.9 La Banque mondiale a également exprimé son 

inquiétude quant à l’augmentation du déficit budgétaire du pays, qui pourrait se situer 

entre 7 et 8,9 % du produit intérieur brut (PIB) pour l’exercice 2020/2021.10 Cela se 

produit alors que le système fiscal ougandais est considéré comme trop régressif et 

incapable de remédier aux inégalités. Le rapport entre l’impôt et le PIB est encore trop 

faible (11,739 % en 201811), et les recettes collectées auprès des personnes et des 

entreprises les plus aptes à contribuer ne sont pas suffisantes. Selon l’URA, le pays 

a perdu (entre 2010/2011 et 2016/2017) environ 3 milliards de dollars en 

incitations et exonérations fiscales ; soit 16 % de ses recettes fiscales totales, 

principalement au profit d’entreprises multinationales (EMN).12 L’Alliance pour la 

justice fiscale en Ouganda (Tax Justice Alliance in Uganda) estime de son côté que 

les incitations et les exonérations fiscales ont coûté au pays environ entre 4 et 5 % de 

son PIB.13 En 2018, Oxfam et SEATINI14 estimaient que 64 % de la charge fiscale 

totale du pays était supportée par les plus pauvres.  

Le gouvernement ougandais s’est toutefois engagé à financer des secteurs sociaux 

clés tels que celui de la santé à hauteur de 15 % du budget national annuel, 

conformément à la Déclaration d’Abuja.15 Toutefois, au cours de l’exercice 2019/2020, 

le secteur n’a reçu que 6,4 % du budget national total, soit une baisse par rapport à 

l’allocation de 7,1 % de l’exercice 2018/2019.16 Le sous-financement de secteurs 

sociaux clés comme la santé et la protection sociale se traduit par des soins de 

santé médiocres qui affectent l’espérance de vie des citoyens : en 2017, le taux 

de mortalité maternelle était de 375 pour 100 000 naissances vivantes (l’un des 

taux les plus élevés au monde)17 ce qui reste bien supérieur à l’objectif de 
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121 décès pour 100 000 naissances vivantes fixé par les plans de développement du 

secteur de la santé ougandais.18 Les organisations de la société civile ougandaise ont 

notamment souligné que la Banque de sang ougandaise est largement sous-

financée, ce qui entraîne la mort de plus de 1 000 femmes et filles chaque année.19 

La pandémie de COVID-19 a encore accru les inégalités entre les sexes dans le pays 

et a également entraîné une augmentation de la mortalité maternelle et des pénuries 

de sang en raison du confinement et des conséquences sur la mobilité.  

Mais l’Ouganda est également à la croisée des chemins : depuis de nombreuses 

années, le pays compte sur la matérialisation des découvertes massives de pétrole 

du lac Albert - les 4e plus grandes réserves de l’Afrique subsaharienne - en revenus 

permettant de relancer son économie et son budget. La commercialisation du 

pétrole ougandais devrait générer entre 5 et 9 milliards de dollars en recettes 

publiques cumulées pendant la durée du projet.20 Le pays parie sur les futures 

recettes pétrolières pour financer le développement de son plan « Vision 2040 », qui 

vise à transformer l’Ouganda en une société à revenu moyen/supérieur.  

Le super-projet, mené par la major française TOTAL (à l’origine aux côtés de Tullow 

Oil)21 et par la China National Offshore Oil Corporation (CNOOC) est en 

développement depuis sa découverte commerciale en 2006. En septembre 2020, la 

décision finale d’investissement n’a toujours pas été prise malgré la dernière 

démarche de TOTAL pour acquérir l’ensemble des actifs de Tullow. 

Patrick Pouyanné, PDG de TOTAL, a récemment déclaré dans une interview au 

journal français Le Monde, que le mandat de TOTAL était désormais de mener des 

explorations « dont les budgets ont diminué au cours des cinq dernières années (…) 

et uniquement là où il est possible de produire du pétrole pas cher ».22 

Mais si les espoirs sont grands, les désillusions pourraient l’être également 

pour le nouveau pays producteur de pétrole. Dans un contexte où les prix du 

pétrole ont récemment chuté et où le changement climatique mondial affecte 

structurellement les marchés de l’énergie, les rapports de pouvoir entre les grandes 

compagnies pétrolières, les multinationales et les gouvernements nationaux sont 

encore plus déséquilibrés. Que signifie « pétrole pas cher » pour le géant pétrolier 

français ? Des stratégies d’évitement fiscal pourraient-elles entraîner une perte de 

revenus pour le gouvernement ougandais ? 

Les organisations de la société civile ougandaise ont depuis longtemps averti 

que les revenus nationaux ougandais étaient affectés par un certain nombre de 

conventions fiscales préjudiciables23 et que la collecte de taxes du pays est 

entravée du fait de l’abus des conventions par les entreprises multinationales. 

L’édition 2018 de l’étude sur l’équité du système fiscal ougandais (Oxfam & SEATINI) 

avait également souligné avec force la nécessité pour le pays de revoir son réseau de 

traités.  

TOTAL et CNOOC ayant structuré leurs investissements en Ouganda par 

l’intermédiaire de filiales néerlandaises, nous examinerons d’abord ici le rôle central 

joué par les Pays-Bas dans la facilitation des investissements des multinationales en 

Ouganda, ainsi que l’impact de la convention fiscale entre les Pays-Bas et l’Ouganda 

sur les futures recettes publiques. 
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I. CONVENTIONS FISCALES 
BILATERALES, PAYS-BAS ET 
OUGANDA : UNE 
COMBINAISON LOIN D’ETRE 
GAGNANTE 

Le contexte ougandais 
 

Les conventions fiscales bilatérales (CFB) sont des traités entre deux pays qui 

déterminent quel pays a le droit de taxer des transactions internationales (ou 

transfrontalières) spécifiques. Bien que les conventions fiscales bilatérales ne créent 

pas de nouveaux impôts, elles réglementent les droits d’imposition lorsque plusieurs 

pays ont la possibilité de taxer le même revenu. 

Conçues à l’origine pour éviter la double imposition, les conventions fiscales 

bilatérales ont intégré au cours des dernières décennies des caractéristiques 

supplémentaires, notamment la prévention de la double non-imposition et l’échange 

d’informations et la coopération mutuelle entre les pays.  

Traditionnellement, les pays en développement concluent des conventions fiscales 

bilatérales avec les pays riches dans le cadre d’efforts plus larges visant à attirer les 

investissements étrangers et les entreprises multinationales dans leur pays. En raison 

du manque d’expérience en matière de négociation entre les pays riches et les pays 

en développement et de la complexité technique de ces traités, ceux-ci amènent 

souvent les pays en développement à renoncer à des droits fiscaux importants et à 

générer des pertes non anticipées de recettes au fil des ans.  

Conformément à l’objectif de prévention des doubles impositions, les conventions 

fiscales bilatérales limitent normalement la possibilité pour un pays de taxer une 

transaction transfrontalière. Souvent, cette restriction est imposée aux pays en 

développement où se tient l’activité économique, appelés pays source.  

Les conventions fiscales bilatérales limitent ou empêchent totalement la capacité d’un 

pays source à prélever des impôts (appelés retenues à la source) sur différentes 

formes de paiements transfrontaliers, notamment les dividendes, les intérêts, les 

redevances et les frais de services techniques.24 En conséquence, les multinationales 

sont en mesure de transférer leurs bénéfices hors des pays en développement en 

payant très peu ou pas d’impôts.  

L’Ouganda a actuellement neuf conventions en place : avec l’Afrique du Sud, le 

Danemark, l’île Maurice, l’Inde, l’Italie, les Pays-Bas, la Norvège, le Royaume-Uni et 

la Zambie. Un traité supplémentaire avec la Belgique n’est pas encore en vigueur.  
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Selon le FMI, aucun de ces traités n’est conforme aux meilleures pratiques 

internationales actuelles.25 

Un récent rapport de Global Financial Integrity constate que « les taux d’imposition 

pour les investisseurs non-résidents qui tirent des revenus passifs de l’Ouganda (tels 

que les dividendes, les intérêts, les redevances et les frais de services techniques) 

sont beaucoup trop bas, la plupart d’entre eux ayant été négociés il y a plus de 

dix ans sans être ajustés pour tenir compte des changements économiques au fil du 

temps ». Le rapport note également que le gouvernement de l’Ouganda « reconnaît 

les dangers de certaines de ses conventions fiscales »26 et qu’il souhaite renégocier 

ses conventions avec l’île Maurice et les Pays-Bas. 

L’île Maurice a fait les gros titres en 2019 suite à la publication des MauritiusLeaks 

par le Consortium international des journalistes d’investigation (ICIJ), qui a démontré 

l’impact dévastateur des traités fiscaux entre l’île Maurice et d’autres pays africains. 

L’île Maurice, qui, en 2016,27 a été exposée par Oxfam comme l’un des 15 pires 

paradis fiscaux du monde, s’est positionnée comme la plaque tournante de 

l’investissement offshore en Afrique, en permettant aux entreprises mondiales de 

détourner des revenus des pays africains à faible revenu.  

Depuis que l’île est devenue un paradis fiscal, il y a trente ans, Maurice a tissé un 

réseau complexe de conventions fiscales qui sont utilisées par les multinationales 

pour transférer leurs bénéfices vers des pays où elles ne paient que peu ou pas 

d’impôts.28 Les conclusions d’ICIJ et le lourd impact des conventions fiscales de l’île 

Maurice sur les revenus nationaux ont notamment conduit le Sénégal et la Zambie à 

dénoncer récemment leurs conventions fiscales avec l’île.29  

Plus récemment, l’Ouganda a adopté toute une série d’amendements à sa législation 

fiscale dans le but de combler les lacunes et de prévenir les fuites de recettes 

fiscales.30 En outre, le gouvernement travaille actuellement sur ses nouvelles lignes 

directrices en matière de négociations de conventions fiscales, mais il n’est pas prévu 

de les publier.   

 

ENCADRÉ 1 - Conventions fiscales bilatérales et « treaty shopping » - La 

grande évasion 

Les conventions fiscales bilatérales ne doivent pas être considérées comme 

nécessairement dommageables ou bénéfiques pour les pays en développement. 

L’impact réel d’une convention sur l’économie et la perception des recettes d’un pays 

dépend des clauses spécifiques de celle-ci, qui varient grandement en fonction des 

stratégies de négociation, des intérêts nationaux et des connaissances techniques 

des deux parties. 

Outre la réduction prévue des taux de retenue à la source, les conventions sont 

aussi fréquemment utilisées abusivement par les multinationales et les particuliers 

les plus fortunés afin de réduire les impôts. Le « treaty shopping » ou chalandage 

fiscal est une technique fréquemment utilisée qui entraîne des pertes de revenus 

considérables. 

Ces conventions prévoient des taux d’imposition réduits sur certaines transactions 

financières transfrontalières (dividendes, intérêts, redevances et autres) entre les 

deux pays signataires, dont devraient bénéficier exclusivement les personnes 
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(personnes physiques et sociétés) qui résident dans ces pays. Le « treaty 

shopping » est la tentative par une personne ou une société qui n’est pas résidente 

d’un de ces pays de bénéficier de cette convention et de réduire effectivement son 

taux d’imposition. Prenons l’exemple suivant : 

Resourceland est un pays en développement qui possède de grandes réserves de 

pétrole. Dans sa législation fiscale, Resourceland impose un taux de retenue à la 

source de 15 % sur tous les paiements de dividendes quittant le pays. Afin d’attirer 

les investissements étrangers, Resourceland signe une convention fiscale bilatérale 

avec Havenland.  

Les clauses techniques de la convention réduisent effectivement le taux de retenue 

à la source sur les paiements transfrontaliers de dividendes de 15 % à 5 %, ce qui 

constitue un avantage important pour les compagnies pétrolières du Havenland qui 

opèrent à Resourceland. Tout paiement de dividende effectué entre les deux pays 

sera imposé de manière plus favorable, ce qui profitera aux entreprises extractives 

de Havenland. 

Une compagnie pétrolière appelée Petrolea, basée à Otherland, souhaite également 

opérer à Resourceland. Cependant, Otherland n’a pas de convention fiscale avec 

Resourceland. Cela signifie que tout futur paiement de dividendes de Resourceland 

à Otherland serait soumis au taux de 15 % de retenue à la source. Cette situation 

est clairement désavantageuse pour Petrolea par rapport aux entreprises extractives 

de Havenland.  

Bien qu’elle ne soit pas résidente du Havenland, Petrolea souhaite bénéficier du taux 

d’imposition favorable de la convention Resourceland-Havenland. Dans cette 

optique, Petrolea crée une filiale au Havenland qui a pour objectif exclusif de 

bénéficier des taux d’imposition de la convention, sans autre but économique ni 

activité économique réelle. C’est ce que l’on appelle le « treaty shopping ». 

Le « treaty shopping » est la tentative par une personne physique ou morale 

d’accéder aux avantages d’une convention auxquels elle n’a pas droit. Le « treaty 

shopping » a des résultats désastreux pour les pays en développement, car il 

conduit de riches particuliers et des sociétés multinationales à réclamer des 

avantages qui n’étaient pas prévus à l’origine et prive ainsi les pays en 

développement de recettes publiques.  

La façon la plus courante dont les multinationales pratiquent le « treaty shopping » 

consiste à établir des filiales sans véritable objectif économique dans des paradis 

fiscaux dotés de réseaux de conventions fiscales bien développés. Appelées 

« sociétés boîtes aux lettres », car elles sont simplement enregistrées à une 

adresse postale,31 ces entités n’ont souvent pas de salariés, pas de véritables 

bureaux et pas de véritable activité économique. Le seul but de ces sociétés est de 

bénéficier de la législation fiscale nationale et des conventions fiscales de certains 

pays.  
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Pourquoi les Pays-Bas sont-ils le 

premier pays investisseur en 

Ouganda ? 

Fin 2018, les Pays-Bas étaient le premier pays investisseur en Ouganda avec 39 % 

du stock de tous les investissements directs étrangers (IDE) en Ouganda – largement 

devant les autres pays.32  Selon le FMI, les cinq premiers pays investisseurs en 

Ouganda sont : 33     
 

Tableau 1 – Les cinq premiers pays investisseurs en Ouganda (source : FMI). 
En millions de dollars.  

 

 Positions 

d’investissements 

directs étrangers  

(a+b) 

Investissements en 

fonds propres  

(a) 

Investissements 

en dettes   

(b) 

Pays-Bas 3 668 4 033 -364 

Australie 1 519 1 511 7 

Royaume-Uni 840 665 175 

Kenya 778 559 219 

Île Maurice 654 450 204 

TOTAL monde 9 294 8 317 977 

Pays-Bas, en % 39,4 %   

 

Toujours en 2018, la Banque de l’Ouganda a publié les données suivantes sur les flux 

financiers d’IDE :34  
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Tableau 2 - Flux d’investissements directs étrangers en Ouganda (source : 
Banque de l’Ouganda). En millions de dollars. 

 

 

Selon la Banque de l’Ouganda, les Pays-Bas représentent 35 % de l’ensemble des 

flux d’investissements directs étrangers en Ouganda pour la période 2010-2017. La 

Banque de l’Ouganda a également souligné que le secteur économique qui a le plus 

bénéficié des IDE en 2017 était le secteur extractif, avec un peu plus de 55 % de tous 

les stocks d’IDE (soit 5,3 milliards de dollars).35 

En 2018, la CNUCED a noté que les flux d’IDE en Ouganda avaient atteint 1,3 milliard 

de dollars (une augmentation de 67 % par rapport à 2017), grâce au secteur du 

pétrole et du gaz, et en particulier aux investissements dans le projet Tilenga,36 la 

partie en amont du projet mené par TOTAL.  

Les chiffres publiés par le FMI et la Banque de l’Ouganda montrent le montant total 

des IDE qui ont été transférés des Pays-Bas vers l’Ouganda au cours des dernières 

années, ce qui place ce pays au premier rang des pays investisseurs. Toutefois 

dans ce scénario globalisé d’investissement privé, il est essentiel de considérer 

le rôle joué par les Pays-Bas en tant que paradis fiscal - un qualificatif donné 

par nombre d’acteurs de la société civile et au sein du Parlement européen.37Le 

Bureau national néerlandais des statistiques a en effet estimé que 80 % de tous les 

investissements aux Pays-Bas – un pays qui compte plus de 14 000 entreprises 

boîtes aux lettres - sont immédiatement acheminés vers d’autres pays.38 

Un document de travail de 2016 de M. Hearson et J. Kangave, de la London School 

of Economics and Political Science, a mis en évidence la façon dont les données des 

Pays-Bas qui excluaient les investissements des sociétés boîtes aux lettres 

établissaient à 179 millions de dollars les IDE des sociétés néerlandaises en 

Ouganda. Comparés aux 3,7 milliards de dollars reportés par le FMI, on peut donc 

estimer que 95 % des IDE néerlandais en Ouganda ne proviennent pas en réalité 

des Pays-Bas, mais passent simplement par des sociétés boîtes aux lettres 

néerlandaises à des fins fiscales.39 

Les conventions fiscales bilatérales de l’Ouganda avec les Pays-Bas et l’île Maurice 

sont spécifiquement mentionnées par le FMI comme présentant un potentiel évident 

de « treaty shopping » : 

« Les lois de l’île Maurice et des Pays-Bas présentent un potentiel évident de 

"treaty shopping", au vu des réductions de taux de retenue à la source et 

d’autres avantages prévus par la convention. Une société mauricienne ou 

néerlandaise peut être utilisée comme société intermédiaire. Les taux de 

  2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 TOTAL 

Pays Bas 16,2 121,5 164,4 611,2 493,5 491,4 236,7 278,4 227,5 2 640,8 

Royaume 
Uni 227,8 126,7 115,8 116,8 78,9 250,3 4,5 80,9 56,2 1 057,9 

Australie 189,3 120,1 201,1 203,1 81,8 81,9 60,1 32,1 64,9 1 034,4 

Kenya 55,5 86,1 172,6 99,4 44,5 109,6 61,7 230,1 114,5 974 

Maurice 54 90,6 104,5 6,3 71,3 67,1 51,3 -87,7 163,2 520,6 

Total 849,7 539,1 894,2 1 205,5 1 097.3 1 001,4 538 625,7 802,6 7 553,5 

Pays Bas % 2% 23% 18% 51% 45% 49% 44% 44% 28% 35% 
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retenue à la source des conventions fiscales bilatérales de l’Ouganda sont 

réduits, ce qui offre des avantages évidents par rapport aux investissements 

directs d’un pays non-signataire d’un traité et même d’autres pays signataires 

d’un traité. »40 

Malheureusement, il ne s’agit pas là d’un problème qui affecte uniquement le traité 

fiscal liant les Pays-Bas et l’Ouganda. En 2011, la Mongolie a unilatéralement mis fin 

à sa convention fiscale avec les Pays-Bas, arguant que l’utilisation fréquente des 

sociétés boîtes aux lettres par les multinationales aux Pays-Bas entraînait des pertes 

de revenus très significatives pour le pays.41 Le cas de la mine mongole d’Oyu Tolgoi 

- et l’utilisation abusive des traités par Rio Tinto [voir encadré 3] - s’avère 

particulièrement instructif pour comprendre la fréquence et la gravité des 

conséquences du « treaty shopping » pour les pays riches en ressources naturelles.  

 
 

ENCADRÉ 2 - D’où vient et où va l’investissement ? 

L’utilisation de sociétés-coquille par les multinationales a effectivement créé un scé-

nario économique mondial dans lequel une grande partie des investissements di-

rects étrangers (IDE) est canalisée par des paradis fiscaux et des pays intermé-

diaires dans un but exclusif de réduction de la fiscalité. Selon les recherches du FMI, 

près de 40 % des IDE mondiaux (environ 12 000 milliards de dollars) sont essentiel-

lement artificiels, consistant en des investissements financiers qui passent par des 

sociétés boîtes aux lettres sans qu’aucune activité économique réelle n’ait lieu.42 

Les MauritiusLeaks ont révélé comment 2,5 % (ou 12 milliards de dollars) de 

tous les prêts aux sociétés en Afrique passent par l’île Maurice, un pays dont 

le PIB ne représente que 0,6 % de l’économie du continent.43 Les emprunts par 

des sociétés de l’île Maurice et de neuf autres paradis fiscaux aux pays africains 

s’élèvent à plus de 80 milliards de dollars. Cela signifie que pour six dollars d’IDE en 

Afrique, un dollar était un emprunt à une société provenant d’un paradis fiscal.  

Le projet BEPS44 lancé par l’OCDE en 2013 de réforme de la fiscalité internationale 

par le biais d’un plan d’action en 15 points a examiné la question de l’abus des trai-

tés fiscaux dans son Action 6. Entre autres recommandations, le rapport final a pré-

conisé l’inclusion de clauses de limitation des bénéfices (Limitation of Benefits - 

LOB)45 ou de test de l’objet principal (Principal Purpose Test - PPT)46 dans les con-

ventions fiscales bilatérales, afin de prévenir le « treaty shopping » ou chalandage 

fiscal. Bien que les clauses LOB et PPT soient distinctes dans leur application, 

toutes deux visent à garantir que les avantages du traité profitent exclusivement aux 

contribuables qui ont un lien économique suffisant avec les pays signataires. 

Malgré les efforts internationaux déployés ces dernières années pour lutter contre 

les abus en matière de convention fiscale, le « treaty shopping » reste un problème 

urgent à résoudre. Les pays en développement continuent de perdre des montants 

substantiels de recettes publiques qui leur sont désespérément nécessaires pour 

financer leurs services publics essentiels. 
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Il existe un certain nombre de raisons fiscales et non fiscales pour que des 

multinationales utilisent les sociétés boîtes aux lettres néerlandaises comme 

intermédiaires pour canaliser leurs investissements entre différents pays.47 Ce cas se 

concentre sur les taux réduits de retenue à la source dans le traité liant les Pays-Bas 

et l’Ouganda.  

Une bonne affaire : la convention fiscale bilatérale entre les Pays-Bas et 

l’Ouganda 

La convention fiscale bilatérale entre les Pays-Bas et l’Ouganda, conclue en 2004 et 

en vigueur depuis 2007, offre un environnement fiscal généreux aux entreprises 

basées aux Pays-Bas. Particulièrement axés sur les taux de retenue à la source, les 

articles 10 et 11 de la convention établissent des réductions liées à l’imposition des 

paiements transfrontaliers de dividendes et d’intérêts.  

En ce qui concerne l’imposition des dividendes, l’article 10 établit des taux distincts en 

fonction du degré de contrôle du capital que la société néerlandaise détient dans la 

filiale ougandaise : 

Pour les sociétés néerlandaises qui détiennent au moins 50 % du capital de l’entité 

ougandaise qui verse les dividendes (appelés dividendes de participation 

majoritaire), ces paiements de dividendes sont exonérés de toute retenue à la 

source. 

Pour les sociétés néerlandaises détenant moins de 50 % du capital de l’entité 

ougandaise (appelés dividendes de participation minoritaire), ces paiements de 

dividendes sont imposés au taux de 5 %. 

En vertu donc de l’article 10, les dividendes transfrontaliers versés par une société 

résidente ougandaise à une société néerlandaise qui contrôle au moins 50 % de 

l’entité payeuse ne seront pas imposés en Ouganda.  

Si le même paiement de dividende était effectué par une entité ougandaise à un 

actionnaire établi dans un pays qui n’a pas de convention avec l’Ouganda, un taux de 

retenue à la source de 15 % serait prélevé.48 

Au sujet des paiements d’intérêts, l’article 11 établit un taux de retenue à la source de 

10 % pour les paiements effectués par une société ougandaise à une entité 

néerlandaise. Si le paiement des intérêts est garanti par le gouvernement ou s’il est 

effectué au profit d’une institution financière néerlandaise, une exemption totale 

s’applique.  

Si le même paiement d’intérêts était effectué au profit d’une entité établie dans un 

pays n’ayant pas de convention fiscale avec l’Ouganda, un taux de retenue à la 

source de 15 % serait prélevé.49 
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Tableau 3 - Dispositions de la convention fiscale bilatérale entre l’Ouganda et 
les Pays-Bas, en comparaison avec la loi fiscale ougandaise. 

 

 

 Droit fiscal ougandais 
Convention fiscale bilatérale 

Ouganda - Pays-Bas 

Paiements d’intérêts 15 % 10 % 

Paiements de dividendes de par-

ticipation majoritaire (actions 

>50 %) 

15 % 0 % 

Paiement de dividendes de parti-

cipations minoritaires (actions 

<50 %) 

15 % 5 % 

 

 

En 2016, les chercheurs de la London School of Economics ont estimé que le 

montant annuel des recettes perdues en raison de la réduction du taux de retenue à 

la source sur les paiements de dividendes dans la convention Pays-Bas-Ouganda 

s’élevait entre 8 et 24 millions de dollars.50 Toutefois, et compte tenu des récentes 

augmentations des IDE néerlandais en Ouganda, ainsi que du début prévu des 

opérations pétrolières d’ici 2025, ces montants devraient augmenter de manière 

significative.  

Les chercheurs ont en outre indiqué que « le seul traité pour lequel il existe des 

preuves d’un impact majeur sur les investissements en Ouganda est le traité 

néerlandais, mais cet effet a été d’encourager le "treaty shopping" plutôt que de 

stimuler des montants importants d’investissements néerlandais. Lorsqu'on demande 

à des conseillers fiscaux ce qui se passerait si le traité néerlandais était annulé, ils 

répondent que les investisseurs se contenteraient de se restructurer et qu’il était peu 

probable qu’ils retirent leurs investissements ».51 

Ainsi, s’il existait une bonne raison d’investir en Ouganda (comme des réserves de 

pétrole commercialement viables par exemple), un investisseur avisé se lancerait 

dans l’aventure, sans tenir compte des incitations fiscales, qui sont en fait la cerise 

sur le gâteau – une cerise coûteuse pour l’Ouganda.  
 

ENCADRÉ 3 - les Pays-Bas, un paradis fiscal pour les entreprises extractives ?  

 

Les Pays-Bas sont largement reconnus par les organisations de la société civile 

comme étant un paradis fiscal. En 2019, un rapport du Parlement européen deman-

dait à la Commission Européenne de reconnaître cinq pays, parmi lesquels les Pays 

Bas, comme des paradis fiscaux.52 En 2020, la Commission Européenne reconnais-

sait que dans cinq Etats membres (les Pays Bas, mais aussi le Luxembourg, 

l’Irlande, Chypre et Malte), « des signes économiques montrent que les règles fis-

cales semblent être abusées par les entreprises multinationales par le biais de mon-

tages d’optimisation fiscale agressive »53 
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Les entreprises extractives utilisent depuis longtemps des filiales néerlandaises pour 

réduire au minimum leurs factures fiscales. En 2018, SOMO et Oyu Tolgoi Watch 

révélaient la façon dont le géant minier canadien Rio Tinto avait réussi à éviter 

d’importants montants de taxes sur ses opérations en Mongolie grâce à des sociétés 

boîtes aux lettres néerlandaises. Grâce à une clause de stabilisation fiscale conte-

nue dans le contrat d’investissement Oyu Tolgoi, Rio Tinto avait pu se prévaloir de 

l’ancienne convention fiscale liant les Pays-Bas et la Mongolie, ce qui avait permis à 

la société de réduire les taux de retenue à la source sur ses paiements d’intérêts de 

20 % à 6,6 %. L’abus de sociétés boîtes aux lettres néerlandaises par Rio Tinto a 

entraîné des pertes de revenus estimées à 230 millions de dollars pour le gouver-

nement mongol et à 470 millions de dollars pour le gouvernement canadien. En 

2013, SOMO a également examiné le rôle joué par les Pays-Bas dans la facilitation 

de l’évasion fiscale de huit grandes sociétés extractives également soupçonnées de 

violations des droits de l’homme.54 

En 2018, le syndicat néerlandais FNV a déposé une réclamation auprès du Point de 

contact national néerlandais de l’OCDE concernant l’utilisation présumée par Che-

vron de sociétés boîtes aux lettres aux Pays-Bas et les violations conséquentes du 

traité qui auraient entraîné une perte de revenus fiscaux au Nigeria, en Argentine et 

au Venezuela.55 En 2020, une autre réclamation a été déposée par SOMO et Oxfam 

à l’encontre de la compagnie pétrolière argentine Pluspetrol, incluant des violations 

présumées des droits de l’homme et des normes environnementales dans leurs opé-

rations au Pérou, par le biais d’une structure d’entreprise basée sur l’utilisation géné-

ralisée de sociétés boîtes aux lettres.56 

 

Les récentes initiatives politiques nationales et internationales du gouvernement 

néerlandais démontrent une volonté de mettre en œuvre des changements dans le 

réseau de conventions fiscales du pays. En mai 2020, le gouvernement néerlandais a 

publié un mémorandum révisé sur sa politique en matière de conventions fiscales, qui 

sera soumis à débat et au vote du Parlement à l’automne 2020. L’un des aspects 

importants du nouveau mémorandum est la volonté d’accepter des taux de retenue à 

la source plus élevés dans les conventions conclues avec des pays en 

développement, mais uniquement lorsqu’ils sont conformes aux taux applicables dans 

les conventions liant le pays en développement en question et un autre pays 

« comparable » (à revenu élevé).  

Dans le texte proposé, le gouvernement néerlandais signale également une approche 

différenciée à l’égard des pays en développement qui pourrait conduire à des 

mesures plus fortes contre les abus57 des traités, bien qu’il ait déjà adopté une 

position similaire depuis 2013. Le précédent mémorandum sur la politique en matière 

de conventions fiscales (2011) indiquait déjà que les Pays-Bas prendraient en 

considération « les intérêts particuliers des pays en développement afin de leur 

permettre de générer leurs propres ressources ».58 

En 2016, les Pays-Bas avaient notamment proposé d’inclure des clauses anti-abus 

dans leurs conventions fiscales avec 23 pays en développement, dont l’Ouganda. De 

telles clauses ont déjà été insérées dans un certain nombre de ces conventions et 

d’autres résultats positifs ont été obtenus (comme la renégociation des taux de 

retenue à la source). Cependant, une étude récente sur les conventions fiscales 

bilatérales signées ou modifiées après 2011 a mis en évidence que le principe 

de « deux poids deux mesures » semble être à l’œuvre, tant les taux de retenue 
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à la source sur les dividendes de participation majoritaire restent généralement 

faibles.59 

En 2019, des organisations de la société civile aux Pays-Bas et en Ouganda ont servi 

de médiateurs entre les deux gouvernements nationaux et ont finalement réussi à les 

faire converger vers une renégociation de la convention fiscale liant les deux pays. En 

septembre 2019, une délégation de négociateurs néerlandais s’est rendue à Kampala 

pour entamer les procédures de renégociation. Avant la première réunion avec ses 

homologues ougandais, la délégation néerlandaise a rencontré des organisations de 

la société civile, sous la direction de l’Alliance pour la justice fiscale en Ouganda (Tax 

Justice Alliance Uganda ou TJAU), afin de discuter des priorités du traité en matière 

de prévention des abus et d’augmentation des recettes pour l’Ouganda. La TJAU a 

également partagé ses perspectives avec le département de politique fiscale du 

Ministère des finances ougandais. Sur la base de ces engagements initiaux, la TJAU 

devrait travailler avec le gouvernement ougandais au cours des années à venir dans 

le cadre de la renégociation.60  

En janvier de cette année, le ministère néerlandais des Finances a annoncé son 

intention de continuer à renégocier les conventions fiscales bilatérales en 2020, y 

compris avec l’Ouganda.61 

Étant donné la position proéminente des Pays-Bas en tant que 1er pays 

investisseur en Ouganda et l’abus continu de la convention par les 

multinationales, une révision de la convention fiscale conduisant à des 

conditions plus favorables pour l’Ouganda devrait permettre au pays 

d’augmenter considérablement ses revenus. Bien que ce cas n’ait pas pour objet 

de donner une estimation de ces ressources supplémentaires qui seraient mises à la 

disposition du gouvernement ougandais, celles-ci permettraient sans aucun doute de 

répondre aux besoins de financement de services essentiels, tels que celui de la 

santé avec ses pénuries de sang actuelles62 ainsi que ceux de l’éducation et la 

protection sociale.  
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II. DE GRANDES ATTENTES : 
LE PROJET DU LAC ALBERT 

Un projet longtemps attendu dans un 

contexte trouble 

Le secteur pétrolier est en développement en Ouganda depuis plus d’une 

décennie. Des réserves commercialement viables ont été découvertes dans la région 

du Graben Albertine en 2006 : le pays disposerait d’un total de 6,5 milliards de barils 

de pétrole dans le sol, dont 1,4 milliard est économiquement viable.63 Les réserves (la 

partie « en amont » des opérations) ont été réparties en quatre blocs différents (EA1, 

EA1A, EA2 et EA3)64 situés dans deux zones principales en bordure du lac Albert : 

Tilenga (au nord-est) et Kingfisher (au sud, côté est).  

 

Schéma 1 - Du lac Albert au port de Tanga en Tanzanie. Les champs en amont 

de Tilenga sont situés autour de l’installation centrale de traitement de Buliisa, 

au nord du lac Albert, et les champs de Kingfisher se situent au sud.  

Source: Petrol Authority of Uganda https://pau.go.ug/about-us/resources/maps/ 

 

 

https://pau.go.ug/about-us/resources/maps/
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En 2016, la décision de faire passer le pétrole par la Tanzanie (par opposition à la 

route kenyane qui avait également été envisagée pendant un temps) fut prise par 

l’Ouganda.65 Un accord intergouvernemental (AIG) non divulgué a été ratifié par la 

Tanzanie et l’Ouganda en mai 2017. Cela nécessitera la construction de l’EACOP 

(East African Crude Oil Pipeline), long de 1 445 km, qui traversera la Tanzanie : le 

plus long oléoduc chauffé jamais construit. La structure commerciale de l’EACOP (la 

partie « intermédiaire » du projet) est séparée de l’exploitation des blocs, et chaque 

partenaire en détiendra des parts. Le gouvernement ougandais a également prévu de 

construire une petite raffinerie pour traiter le pétrole destiné à être vendu sur les 

marchés nationaux/régionaux.  
 

ENCADRÉ 4 - Un précédent, Heritage contre l’Ouganda et l’abus de la conven-
tion fiscale liant l’île Maurice et l’Ouganda 

 

Depuis 2004, Tullow et Heritage Oil menaient des activités d’exploration et de déve-

loppement de champs pétrolifères en Ouganda sur les blocs EA1 (le même bloc que 

celui étudié dans cette étude) et EA3 (un bloc actuellement exploité par TOTAL). En 

2010, Tullow a racheté la part de Heritage dans un certain nombre d’actifs en co-

entreprise pour 1,45 milliard de dollars. Cette transaction a été taxée à hauteur de 

434 millions de dollars par l’autorité fiscale ougandaise (URA) sur la base du taux de 

30 % de l’impôt sur les plus-values.66 

Heritage a fait valoir que la transaction n’était pas imposable en Ouganda, car elle 

avait eu lieu par le biais de la vente d’une filiale basée dans les îles anglo-

normandes et parce que Heritage elle-même n’était pas immatriculée en Ouganda. 

Outre le fait de contester l’imposition devant les tribunaux, Heritage a également 

choisi de changer sa résidence des Bahamas à l’île Maurice, afin de bénéficier de la 

convention fiscale favorable liant l’île Maurice et l’Ouganda.  

Selon des documents divulgués lors des Panama Papers, le changement de rési-

dence à l’île Maurice avait été effectué pour faire échec à l’impôt en Ouganda, étant 

entrepris « principalement en raison de la convention fiscale bilatérale liant 

l’Ouganda et l’île Maurice ».67 

Un email de février 2010 d’un comptable de Heritage indique ce qui suit : « Heritage 

doit achever la vente d’un actif en Ouganda. Pour des raisons fiscales en Ouganda, 

il a été conseillé aux directeurs de redomicilier Heritage à l’île Maurice avant la 

vente. Le groupe travaille dur pour éliminer les charges fiscales potentielles en Ou-

ganda sans que Heritage ne doive déménager, mais comme deuxième ligne de dé-

fense, les directeurs se sont vus conseiller de déménager à l’île Maurice afin que le 

processus puisse être complété si cela s’avère nécessaire ». 

John Christensen, co-fondateur du Tax Justice Network (Réseau pour la justice fis-

cale), a affirmé que « la proposition de redomiciliation de ses activités est clairement 

une tentative d’évasion fiscale agressive, puisque le seul motif est d’esquiver une 

dette fiscale potentielle ». 

Suite à un premier paiement partiel par Heritage afin de débloquer l’accord et des 

poursuites ultérieures en Ouganda et au Royaume-Uni, l’Ouganda a pu recouvrer la 

totalité des 434 millions auprès de Tullow.68  

L’affaire Heritage/Tullow illustre les problèmes rencontrés par les pays en dévelop-

pement lorsqu’ils tentent de taxer les plus-values sur les ventes d’actifs.69 Les multi-
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nationales utilisent une technique spécifique d’évitement fiscal connue sous le nom 

de transfert indirect à l’étranger pour éviter de payer l’impôt sur les plus-values : au 

lieu de vendre directement l’actif réel, l’entreprise vend les actions qu’elle détient 

dans une filiale située dans un pays à la fiscalité favorable aux sociétés – et qui pos-

sède effectivement la filiale locale détenant l’actif - évitant ainsi totalement l’impôt sur 

les plus-value, l’actif n’ayant pas changé de propriétaire dans le pays. 

 

Les blocs ont changé de mains à plusieurs reprises depuis que les licences ont été 

attribuées.70 TOTAL est désormais l’exploitant des blocs EA1, EA1A, EA2, et CNOOC 

est l’exploitant du bloc EA3 en raison de la vente intégrale des actifs de la société 

Tullow, désormais achevée. TOTAL a entamé des discussions avec Tullow en 2017 

pour acquérir 21,57 % des actions de Tullow sur l’ensemble des blocs. Cependant, 

l’accord a été annulé le 29 août 2019,71 en raison d’un désaccord de longue date avec 

l’URA. L’URA avait demandé aux compagnies pétrolières de payer une taxe sur les 

plus-values totale de 167 millions de dollars sur la transaction, pour une transaction 

de 900 millions de dollars. Les sociétés ont toutefois contesté la nature de la 

transaction elle-même, qui aurait consisté simplement en un transfert d’actions au 

profit d’un autre investisseur en vue d’un réinvestissement ultérieur dans le projet.72 

En outre, Tullow et TOTAL ont soutenu que les 617 millions de dollars investis par 

Tullow (et qui étaient en cours de vente) devraient être considérés comme des coûts 

récupérables et donc déductibles aux fins du calcul de l’impôt sur le revenu, une 

position que ne partage pas l’URA.73  

TOTAL a alors annoncé brusquement qu’elle arrêtait tous les travaux sur l’EACOP 

suite à l’annulation de la transaction. Les informations sur la nature exacte du conflit 

dans les médias ont été assez limitées et les organisations de la société civile ont 

dénoncé les tactiques de passage en force utilisées par la major pétrolière.74 

En avril 2020, TOTAL a finalement acquis 100 % des parts de Tullow dans tous 

les blocs et dans la structure EACOP75 « en accord avec notre stratégie 

d’acquisition de ressources à long terme et à bas prix », a déclaré Patrick 

Pouyanné.76 La transaction a été considérée comme « très favorable » pour 

l’acheteur TOTAL par certains analystes :77 500 millions de dollars payables 

maintenant à Tullow, et 75 millions de dollars à payer lorsque la décision finale 

d’investissement serait prise, outre des paiements supplémentaires en fonction de la 

production de pétrole et contingents à un prix du baril supérieur à 62 dollars.78 La 

transaction était subordonnée à la conclusion par TOTAL d’un accord avec l’URA 

concernant l’impôt sur les plus-values à payer en conséquence, qui s’élèverait à 14,6 

millions de dollars.79 TOTAL possède à présent 66,67 % des 4 blocs, et CNOOC 

33,33 %. La compagnie pétrolière nationale ougandaise (UNOC) dispose cependant 

d’un droit de préemption80 de 15 % qu’elle pourrait exercer lorsque la décision finale 

d’investissement (DFI) sera prise. 
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Tableau 4 - Résumé des contrats/blocs et des propriétaires actuels en sep-
tembre 2020 

Bloc Nom Date Signataire Opérateur actuel Autres partenaires  

EA1 Paara 1er juillet 
2004 

Heritage TOTAL81 (66,66 %) CNOOC (33,33 %) 

EA1A Pakwach 
(Lyec) 

3 février 
2012 

Tullow TOTAL82 (66,66 %) CNOOC (33,33 %) 

EA2 Buliisa/Kaiso-
Tonya 

1er nov. 
2001 

Hardman TOTAL83 (66,66 %) CNOOC (33,33 %) 

EA3A Kingfisher 8 sept. 
2004 

Heritage CNOOC (33,33 %) TOTAL (66,66 %) 

 

En raison du différend fiscal et de la pandémie de COVID-19, le projet a subi des 

retards importants. Cependant, le PDG de TOTAL a rassuré ses actionnaires lors 

de l’assemblée générale annuelle de la société le 29 mai 2020 : la décision finale 

d’investissement - qui marquera la finalisation de tous les travaux préparatoires et 

débloquera les investissements restants ainsi que la construction de l’EACOP - sera 

bien prise avant la fin de l’année.  

Si les choses s’accélèrent aujourd’hui, le contexte dans lequel cela se passe est plus 

volatil que jamais : la crise de la COVID-19 a entraîné des fluctuations massives du 

prix du baril. Le Brent se situe maintenant à environ 40 dollars par baril après être 

tombé à 20 dollars. Selon des données récentes de Rystad, le prix d’équilibre pour la 

partie amont de Tilenga s’élève désormais à 40,35 dollars.84 Le gouvernement 

ougandais est donc sur une ligne de crête : il n’y a pas de place pour les 

pratiques agressives d’optimisation fiscale s’il veut générer des revenus 

suffisants.  

Notre étude de cas ou comment 

extraire de l’argent 

Les deux partenaires détiennent leurs parts dans la partie amont du projet par 

l’intermédiaire de filiales immatriculées aux Pays-Bas. D’une part, CNOOC a créé une 

filiale en Ouganda (CNOOC Uganda Ltd), qui est détenue à 99,99 % par CNOOC 

Netherlands B.V., une société de droit néerlandais.85 

TOTAL détient ses parts dans les parties amont et intermédiaire du projet, par le biais 

de deux filiales immatriculées aux Pays-Bas : TOTAL Uganda E&P Uganda B.V (pour 

la partie amont) et TOTAL East Africa Midstream B.V. (pour la partie intermédiaire).  

Il ne s’agit pas d’une pratique isolée pour TOTAL : selon son propre document 

de référence annuel, TOTAL compte 56 filiales représentant 25 % de ses filiales 

pour ses activités d’exploration et de production (qui concerne les opérations 

pétrolières en amont et en milieu de chaîne) légalement immatriculées aux 

Pays-Bas. Ces filiales opèrent effectivement dans des pays aussi divers que 

l’Ouganda, le Mozambique, l’Angola, le Kenya, la Côte d’Ivoire, etc.86 
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Les deux filiales ougandaises font partie d’un réseau plus large de filiales 

néerlandaises, dont la structure de l’actionnariat est la suivante :  
 

Schéma 2 - Structure (partielle) du groupe d’entreprises TOTAL. Informations 
tirées du document de référence de TOTAL et ORBIS87 

 

 

 

 

Les états financiers de TOTAL E&P Uganda BV et de sa société mère directe, TOTAL 

Holdings International B.V., n’ont pas pu être récupérés auprès de la Chambre de 

commerce néerlandaise.88 Nulle information n’a pu être retrouvée concernant TOTAL 

Holdings International B.V. Selon les informations disponibles dans ORBIS, les trois 

holdings TOTAL E&P Uganda, TOTAL E&P Uganda B.V. et TOTAL East Africa 

midstream B.V. sont enregistrées à la même adresse, qui correspond à celle de 

TOTAL E&P Nederland, une entité qui gère l’exploration et la production de gaz 

naturel aux Pays-Bas et dans le plateau continental de la mer du Nord. Dans sa 

réponse à Oxfam, TOTAL indiquait que ce projet était exploité par le biais d’une 

succursale opérationnelle de TOTAL E&P Uganda B.V,  l’entité aux Pays-Bas, 

n’accomplissant que quelques fonctions administratives et de gestion.89 

 

 

Méthodologie et principales hypothèses 

Ce cas d’étude se concentre ici uniquement sur les risques associés à la structure en 

amont (TOTAL E&P Uganda B.V. et CNOOC Netherlands B.V.), car la partie 

intermédiaire (le pipeline) sera exploitée par une structure commerciale et juridique 

différente.  
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Accords de partage de la production 

Les conditions fiscales des opérations en amont (qui détermineront les recettes 

perçues par le gouvernement ougandais) sont régies par des accords de partage de 

la production (APP) signés au niveau de chaque bloc, et complétées par les 

dispositions spéciales sur l’imposition des opérations pétrolières contenues dans la loi 

sur l’impôt sur le revenu. Ces contrats sont dits « cloisonnés » : leurs conditions 

s’appliquent indépendamment à chaque bloc.  

Les APP (un type de contrat conçu à l’origine par l’Indonésie dans les années 1960) 

sont relativement courants dans l’industrie pétrolière. Ils reposent sur un paramètre 

original essentiel : une partie du pétrole produit sera allouée aux sociétés pour 

recouvrir leurs coûts engagés pendant la phase d’exploration, afin de développer les 

installations et pour exploiter le projet, après déduction des redevances (ou 

« royalties »).90 La part restante de la production – ou production résiduelle - sera 

partagée entre les entreprises et les gouvernements.  
 

Schéma 3: Allocation du pétrole dans le cadre d’un APP (simplifié, sans partici-
pation de l’État). La limite de 60 % de recouvrement des coûts est spécifique à 
l’Ouganda.  

 

En Ouganda, les contrats ne relèvent pas du domaine public. Il convient toutefois 

de noter que l’Ouganda est devenu très récemment un pays membre de l’Initiative 

pour la Transparence des Industries Extractives (ITIE).91 La norme ITIE révisée de 

2019 prévoit que tous les contrats signés ou modifiés à partir du 1er janvier 2021 

doivent être divulgués, et encourage la divulgation des contrats précédemment 

signés. Il reste cependant à voir si l’Ouganda publiera effectivement ses contrats.  

Toutefois, des copies des contrats ont fuitées ces dernières années.92 

En 2017, Oxfam a pu consulter les contrats des blocs EA1, EA1A, EA2 et EA3, ainsi 

que les accords types de partage de la production de 1999 à 2016.  
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Modélisation financière et limites 

Un consultant indépendant a été chargé de développer un modèle financier pour ce 

bloc, basé sur un modèle standard de flux de trésorerie actualisés. Les contrats étant 

cloisonnés, la modélisation économique est effectuée au niveau d’un bloc ou contrat. 

Dans le cas présent, elle a été réalisée pour le bloc EA1 uniquement.  

Le modèle intègre les termes applicables selon l’APP EA1, ainsi que les législations 

nationales pertinentes, et les applique à un certain nombre d’hypothèses de projet. 

Diverses hypothèses et données sont résumées ci-dessous et sont disponibles en 

annexe. Celles-ci concernent : les modalités fiscales et de partage de la production, 

les prix futurs du pétrole, les profils des champs, ainsi que les modalités de 

financement des projets. Elles ont été basées soit sur des sources officielles, les 

standards du secteur ou diverses études externes, et ont été mises à jour par un 

autre consultant externe indépendant en mai 2020.93 Le modèle prévoit les revenus 

futurs sur la base d’une estimation de la production annuelle jusqu’à l’épuisement des 

réserves récupérables ainsi que des prix futurs du pétrole. Sur la base des conditions 

standards des licences de production en Ouganda, l’exploitation des champs est 

supposée se dérouler sur 25 ans. La décision finale d’investissement étant attendue 

pour 2020, et dans la mesure où les travaux de construction du pipeline devraient 

durer trois ans selon les informations publiées par la société EACOP, la date de début 

de la production de pétrole a été fixée à 2025 (en tenant compte d’un an de retard 

dans la DFI ou pendant la phase de construction).  

La production nette94 sera partagée entre les partenaires du projet (TOTAL et 

CNOOC) et le gouvernement ougandais, selon les termes de l’APP et une fois que les 

coûts d’exploration et de développement initiaux ainsi que les coûts d’exploitation 

récurrents auront été récupérés. Le revenu imposable des sociétés est ensuite 

déterminé :95 comme le projet nécessitera des investissements initiaux importants, les 

pertes sont reportées et les sociétés ne commencent pas à payer l’impôt sur les 

sociétés avant la dixième année. Les bénéfices nets après impôt sur les sociétés sont 

ensuite calculés pour chaque année du projet et sur une base cumulative.  

Le modèle ne vise pas à donner une estimation ferme et définitive de toutes les 

pertes et fuites fiscales qui pourraient potentiellement être subies par le 

gouvernement ougandais du fait des taux réduits de retenue à la source, mais 

plutôt à fournir une indication de l’ampleur de l’impact sur les recettes 

provenant de l’exploitation du bloc EA1.  

Il convient également de préciser que les conclusions de ce rapport portent 

spécifiquement sur le contexte commercial international entre l’Ouganda et les Pays-

Bas et que d’autres formes de fuites fiscales pourraient également être présentes (par 

exemple, par l’érosion de l’assiette de l’impôt sur les sociétés due aux paiements 

intragroupes). Comme pour tout projet d’extraction, les risques pour les recettes 

publiques sont multiples :96 coûts surévalués, sous-évaluation des prix du pétrole, 

entre autres, peuvent être sources de réduction des recettes fiscales.  

Le modèle ne prenant en considération que le bloc EA1, ces pertes ne 

représentent également qu’une partie des pertes de revenus potentielles du 

gouvernement ougandais en raison de la convention fiscale bilatérale, qui 

pourraient être beaucoup plus importantes si calculées sur l’ensemble des 

blocs.  
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Prix futurs du pétrole dans le contexte international actuel 

Il existe une grande incertitude quant aux prix futurs du pétrole. La pandémie de 

COVID-19 a eu des effets immédiats sur la demande de pétrole, aggravés par 

l’impasse entre les membres de l’OPEP, ce qui a entraîné une baisse significative des 

prix qui ont atteint 20 dollars le baril fin avril 2020.97 Le Brent se situe actuellement 

aux alentours de 45 dollars le baril, mais divers scénarii à long terme restent très 

volatils à mesure que le contexte évolue. Les marchés sont désormais en train de se 

restructurer très rapidement, la transition énergétique devenant une nécessité de plus 

en plus critique pour les gouvernements du monde entier. Les scénarii de demande 

élaborés par l’Agence internationale de l’énergie (AIE) en novembre 2019 devront 

donc probablement être révisés. Toutefois, et dans la mesure où TOTAL indique que 

sa référence pour les prix futurs du Brent à partir de 2050 est de 5098 dollars, selon le 

World Energy Outlook de l’AIE dans le cadre du scénario de développement 

durable,99 nous avons choisi d’utiliser cette référence dans notre modèle de base. 

D’autres sources indiquent que les prix futurs du pétrole en janvier 2025 sont 

actuellement de l’ordre de 50 dollars le baril.100 

 

Résultats 

Le tableau ci-dessous présente un résumé des résultats et des chiffres fournis par le 

modèle selon les hypothèses décrites en annexe. Les dividendes étant supposés être 

entièrement rapatriés vers la société mère, la base d’imposition du taux de retenue à 

la source a été déterminée comme étant la part finale (compte tenu des pourcentages 

respectifs des parts des deux partenaires) des bénéfices après paiement de l’impôt 

sur les sociétés. Les intérêts sont présentés ici comme le montant cumulé des intérêts 

payés sur le prêt contracté par TOTAL pour financer le projet.  

Le montant total des impôts qui auraient résulté en Ouganda de l’application des taux 

légaux de retenue à la source aux intérêts et dividendes rapatriés aux Pays-Bas, est 

comparé à ce qui sera perçu du fait de la réduction des taux de retenue à la source 

conformément à la convention liant l’Ouganda et les Pays-Bas.  
 

Tableau 5 - Comparaison des impôts dus en vertu de la convention fiscale ac-
tuelle par rapport aux taux légaux. Tous les calculs présentés ici sont basés sur 
une valeur de 50 dollars/baril comme prix de référence du Brent (dollars de 
2018). En millions de $.  

 

 

 Base 

d’imposition  

Taux 

Base lé-

gale 

Impôts  

taux légaux 

Taux 

Conven-

tion fis-

cale  

Impôts  

taux ré-

duit 

Diff. Diff. 

TOTAL  

(66,67 %) 

Diff. 

CNOOC 

(33,33 %) 

Intérêts 515 15 % 77 10 % 51 26 17 9 

Dividendes 1 740 15 % 261 0 % - 261 174 87 

Total   338  51 287 191 96 
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Bien qu’il ne constitue qu’une indication de l’ampleur des pertes fiscales potentielles 

associées au projet, comme indiqué ci-dessus, le résultat est déjà frappant : les 

dispositions de la convention fiscale permettraient donc à TOTAL et à CNOOC 

d’éviter de payer 287 millions de dollars au gouvernement ougandais sur les 25 

ans de durée du projet. 

La suppression totale des allégements fiscaux accordés par la convention fiscale 

permettrait ainsi au gouvernement ougandais de percevoir (à minima) 287 millions de 

dollars de recettes fiscales supplémentaires : 191 millions de dollars de TOTAL et 96 

millions de dollars de CNOOC. Cependant, et étant donné que jusqu’à présent, 

l’intention de l’Ouganda est de renégocier le traité fiscal et non pas de le dénoncer, 

quelques autres scénarii dans lesquels le taux101 de retenue à la source sur les 

dividendes est augmenté, peuvent être étudiés.  
 

Tableau 6 - Comparaison des impôts dus en vertu de la convention actuelle par 
rapport à deux scénarii différents. Tous les calculs présentés ici sont basés sur 
une valeur de 50 dollars/baril comme prix de référence du Brent (dollars de 
2018). En millions de $. 

 

 

Si le taux de retenue à la source sur les dividendes de participation était porté à 5 %, 

les impôts dus par TOTAL et CNOOC s’élèveraient à 138 millions de dollars, soit une 

augmentation de 87 millions de dollars par rapport au scénario actuel. Dans 

l’éventualité où le taux de retenue à la source sur les dividendes de 

participation serait porté à 10 %, le gouvernement ougandais percevrait 174 

millions de dollars supplémentaires en recettes fiscales.  

En supposant que le total des recettes publiques (dans le contexte de la transition 

énergétique mondiale où le prix du baril de Brent restera probablement bas) sera plus 

proche de 5 milliards de dollars que de 9 milliards de dollars (selon la fourchette 

estimée par J. Mawejje),102 le montant des retenues à la source évitées par TOTAL et 

CNOOC (287 millions de dollars) représente donc 5,7 % de toutes les recettes 

potentielles qui seraient perdues (pour un seul bloc, sur quatre au total).  

Ce montant représente également près de 2 % du budget annuel de la santé (594 

millions de dollars pour 2019/20,103 soit seulement 6,4 % du budget général), ce qui 

suffirait à augmenter le financement de la Banque du sang : Oxfam, avec d’autres 

organisations de la société civile, a récemment souligné que ladite banque est 

largement sous-financée, ce qui entraîne la mort de plus de 1 000 femmes et filles 

 Scenario actuel Scenario 1 Scenario 2 

 Taux con-

vention 

Impôts   Taux 

révisés 

Impôts 

aux taux 

révisés 

Diff. Taux 

révisés 

Impôts 

aux taux 

révisés 

Diff. 

Intérêts 10% 51 10% 51 0 10% 51 0 

Divi-

dendes 

0% - 5% 87 87 10% 174 174 

Total  51  138 87  225 174 
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chaque année.104 

Toutefois, si le gouvernement ougandais renégociait la convention fiscale et convenait 

d’un taux révisé de 10 % de retenue à la source sur les dividendes, les recettes 

fiscales supplémentaires (174 millions de dollars) représenteraient 3,5 % des recettes 

totales prévues pour le gouvernement. Ce taux serait conforme aux autres traités 

fiscaux que l’Ouganda a actuellement en place.  
 

ENCADRÉ 5 - Un traitement préférentiel stable ? 

 

Les clauses de stabilisation forment une caractéristique commune des grands 

projets d’investissement. On les trouve dans les contrats entre l’Ouganda et 

les sociétés extractives. Les clauses de stabilisation ont été conçues, à l’origine, 

pour protéger la situation juridique des investisseurs contre les changements 

brusques de législation qui pourraient avoir un impact matériellement préjudiciable 

sur le rendement économique attendu des investissements. Il est donc important 

d’examiner si et comment une modification (potentielle) des taux de retenue à la 

source dans la convention fiscale liant l’Ouganda et les Pays-Bas pourrait interagir 

avec les clauses de stabilisation contenues dans les Accords de Partage de Produc-

tion.  

Bien que l’APP du bloc EA1 conclu entre TOTAL, CNOOC et le gouvernement ou-

gandais ne soit pas accessible au public, une version incomplète de l’APP du bloc 

EA3 contenant une clause de stabilisation est accessible en ligne. Il est possible que 

le texte de l’APP du bloc EA3 ne corresponde pas à celui de l’APP du bloc EA1 et 

que des clauses de stabilisation supplémentaires soient présentes dans des parties 

du contrat non disponibles dans l’APP du bloc EA3 disponible en ligne, ou que l’APP 

du bloc EA1 comporte des clauses de stabilisation supplémentaires non présentes 

dans d’autres APP. Toutefois, dans la mesure où aussi bien l’APP EA1 que l’APP du 

bloc EA3 concernent tous deux des accords de partage de la production pour le pé-

trole et le gaz en Ouganda et datent de la même période (2004), il est supposé aux 

fins de la présente étude, que les clauses contractuelles ont une structure et un texte 

similaires.  

L’article 33 de l’APP du bloc EA3 stipule ce qui suit : « en cas de [...] changement 

[...] dans les lois ou règlements de l’Ouganda qui viendrait réduire sensiblement les 

avantages économiques dérivés ou à dériver par le titulaire de la licence [...], les 

parties devront se réunir pour négocier de bonne foi et convenir des modifications 

nécessaires au présent contrat, afin de rétablir les licences dans une situation éco-

nomique globale sensiblement identique à celle qui prévalait avant ce changement. » 

L’application éventuelle de cette clause pour limiter l’imposition des parties à l’APP 

du bloc EA1 (ou EA3) en cas de modification de la convention fiscale qui augmente-

raient ou supprimeraient les plafonds des taux d’imposition contenus dans cette der-

nière constitue une question juridique complexe, et il n’entre pas dans le cadre du 

présent rapport d’y répondre entièrement. Néanmoins, aux fins de la présente ana-

lyse, les points suivants doivent être pris en considération :  

- L’article 33 de l’APP du bloc EA3 ne s’applique qu’aux réductions sensibles – 

au sens de « matériel » - des avantages économiques. La clause de stabili-

sation ne s’appliquerait pas à une modification des impôts payables à 

l’Ouganda qui n’atteindrait pas le seuil de ce qui est « matériel », et ce qui est 
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« matériel » pour une grande compagnie pétrolière peut être bien inférieur à 

ce que cela pourrait l’être pour l’Ouganda.  

- L’article 33 de l’APP du bloc EA3 n’exclut pas toute modification des lois ou 

règlements, mais dispose plutôt que lorsque des changements réduisent 

sensiblement les avantages économiques, les deux parties doivent se 

rencontrer de bonne foi dans le but de rétablir un équilibre économique. 

- Selon la loi ougandaise sur la ratification des traités, les conventions fis-

cales ne sont pas officiellement ratifiées par le Parlement et ne consti-

tuent donc pas des « lois » en soi en vertu de leur adoption législative. 

Lorsque la loi sur l’impôt sur le revenu mentionne les accords internationaux 

(article 88), tels que les conventions fiscales, elle suggère qu’ils remplacent 

probablement les lois nationales ordinaires lorsqu’ils sont en conflit avec ces 

dernières,105 car ils sont incorporés « comme si la convention était contenue 

dans la loi ». Si les conventions fiscales  remplacent les lois nationales, elles 

échapperont au champ d’application des « lois ou règlements de 

l’Ouganda » dont il est question à l’article 33 de l’APP du bloc EA3, car au-

cune loi ni aucun règlement de l’Ouganda n’est effectivement modifié(e).  

Sur la base de ces points, Oxfam suppose, aux fins de la présente analyse, que les 

clauses de stabilisation de l’Accord de Partage de Production ne seraient pas formel-

lement déclenchées par une révision ou une résiliation de la convention fiscale. En 

conséquence, les recommandations de révision (ou de résiliation) de la convention 

qui serviraient à augmenter ou à supprimer les taux d’imposition maximums réduits 

préférentiels prévus dans cette dernière seraient applicables au projet EA1, et les 

recettes publiques supplémentaires potentielles générées par cette imposition ont 

été estimées dans le présent rapport.  

D’autre part, il est possible que TOTAL, CNOOC et d’autres multinationales impac-

tées par des modifications similaires d’une convention fiscale adoptent une position 

contraire afin de limiter leur charge fiscale. Elles pourraient prendre des mesures 

pour obtenir une décision en justice ou en arbitrage, afin d’établir que les clauses de 

stabilisation empêchent que l’application de taux d’imposition plus élevés résultant 

de la révision ou de la résiliation du traité n’affecte leurs activités, afin de maintenir 

l’équilibre économique initialement convenu. Par conséquent, cette question peut 

être une source de conflit entre TOTAL, CNOOC et le gouvernement ougandais, si la 

convention fiscale est révisée ou résiliée pour augmenter ou éliminer les plafonds 

des taux d’imposition contenus dans cette dernière. 
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RECOMMANDATIONS  

Aux gouvernements de l’Ouganda et des Pays-Bas : 

1- A l’attention des deux gouvernements :  

a) Donner la priorité au processus de renégociation de la convention fiscale 

bilatérale liant les Pays-Bas et l’Ouganda, compte tenu de la situation 

budgétaire sensible que connaît actuellement l’Ouganda dans le cadre de la 

crise COVID-19. 

b) Des recommandations clés sur la révision de la convention fiscale ont déjà été 

fournies de manière très détaillée par des organisations de la société civile en 

Ouganda telles que Tax Justice Alliance Uganda, SEATINI et Oxfam 

Ouganda, et ont été discutées avec les envoyés néerlandais en  septembre 

2019.106 

c) La convention fiscale révisée entre les Pays-Bas et l’Ouganda devrait inclure – 

au minimum : 

 Un taux d’imposition accru sur les dividendes (au moins 10 % pour 

les dividendes de participation majoritaire et 15 % sur les dividendes 

de participation minoritaire).  

 Une rédaction révisée pour lutter contre les abus des traités, par le biais (i) 

d’une déclaration selon laquelle la convention fiscale vise non seulement à 

prévenir la double imposition, mais aussi à éviter de faciliter le « treaty 

shopping » ainsi que la double non-imposition (ii) de clauses anti-abus 

spécifiques, comme le recommande l’Action 6 BEPS. 

 Une rédaction révisée en ce qui concerne l’impôt sur les plus-values 

(article 13-4), qui devrait s’inspirer des modèles des Nations unies et de 

l’OCDE, afin d’empêcher l’utilisation de transferts indirects extraterritoriaux 

pour éviter l’imposition des plus-values. 

 

2- A l’attention du gouvernement de l’Ouganda  

a) Ratifier la Convention multilatérale de l’OCDE pour la mise en œuvre des 

mesures relatives aux conventions fiscales pour prévenir l’érosion de la base 

d’imposition et le transfert de bénéfices.107 

b) Conformément à la norme ITIE 2019, publier tous les contrats de partage de la 

production (passés, présents et futurs). 

c) Augmenter les fonds alloués au secteur de la santé (pour atteindre 15 % du 

budget national) et à la Banque de sang, afin de répondre aux 

recommandations de l’OMS. 

d) Revoir le modèle des Accords de partage de production pour s’assurer que 

tous les futurs APP indiquent sans ambiguïté que toute modification des 
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conventions fiscales ne sera pas couverte par les clauses de stabilisation. 

e) Publier son modèle de convention fiscale bilatérale. 

f) Renforcer le contrôle des coûts, l’audit, l’administration fiscale et la 

surveillance publique du secteur pétrolier et gazier ; déterminer si l’Ouganda a 

subi des pertes résultant de la constitution de sociétés à l’étranger, ainsi 

qu’assurer l’efficacité des dispositions anti-abus régissant la convention fiscale 

bilatérale avec les Pays-Bas et les autres conventions fiscales avec d’autres 

pays. 

3- A l’attention du gouvernement des Pays-Bas  

a) Assurer la mise en œuvre du nouveau Mémorandum néerlandais 2020 sur la 

politique en matière de conventions fiscales, et l’augmentation des taux de 

retenue à la source pour les pays en développement, indépendamment du fait 

que le pays ait conclu des traités fiscaux avec d’autres pays comparables. 

Cette exigence et d’autres obstacles similaires à l’augmentation des droits 

d’imposition pour les pays en développement doivent être supprimés, 

conformément aux objectifs plus larges d’octroi de recettes fiscales 

supplémentaires pour les pays à faible revenu. 

b) Mettre en œuvre de nouvelles réformes législatives et réglementaires aux 

Pays-Bas afin d’empêcher les entreprises d’utiliser le cadre juridique et le 

réseau de conventions fiscales néerlandais pour éviter de payer des impôts 

dans les pays en développement. 

 
4- À l’attention des États membres de l’Union européenne 

a) Mettre en place le reporting fiscal pays par pays (Country by Country 

Reporting ou « CbCR »), qui doit toujours être voté par le Conseil Européen. 

b) En vue de la prochaine réunion des ministres des finances des Etats membres 

(ECOFIN), les gouvernements européens devraient renforcer les critères 

d’inclusion sur la liste noire des paradis fiscaux et s’assurer que le processus 

n’est pas empreint de considérations politiques, et enfin veiller à ce que les 

réformes implémentées par les pays sur la liste grise soient effectives. 

c) Bannir l’utilisation des sociétés boites aux lettres, définir des critères de 

substance économique et les inclure dans la liste des pratiques fiscales 

dommageables en cours de revue par le Conseil Européen. 

d) Prendre de sérieuses mesures envers les paradis fiscaux européens et 

appliquer les mêmes critères aux paradis fiscaux au sein et à l’extérieur de 

l’Europe. Les gouvernements européens doivent s’appliquer à eux-mêmes les 

mêmes règles qu’ils définissent pour les autres. 
 

5- À l’attention de TOTAL et de CNOOC 

a) Envisager de transférer son investissement à une filiale non néerlandaise. 

Plus généralement, communiquer sur les raisons de structurer 25 % de son 

activité d’exploration et de production (TOTAL) par le biais de filiales 
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néerlandaises. Lorsque cela est principalement motivé par des raisons 

fiscales, supprimer l’intermédiaire néerlandais.  

b) Se conformer aux engagements B Team en faveur d’une pratique fiscale 

responsable (TOTAL),  

c) Faisant suite à des initiatives similaires d’autres sociétés du secteur pétrolier 

et gazier, adopter le standard Global Reporting Initiative (GRI) 207 sur le 

reporting fiscal et publier un rapport pays par pays avec des informations sur 

les activités économiques et la situation fiscale dans tous les pays où elles ont 

des activités taxables.  

d) Fournir un rapprochement avec les informations existantes sur les paiements 

aux gouvernements,108 et s’assurer que les rapports en la matière soient 

annotés pour expliquer les distinctions fiscales entre les montants payés au 

titre de l’impôt sur les sociétés, et la retenue à la source sur les dividendes ou 

les intérêts (TOTAL) 

e) Communiquer sur la collaboration avec l’URA et l’administration fiscale 

ougandaise, et prendre publiquement position sur les mesures envisagées si 

la renégociation de la convention fiscale devait aboutir à des taux de retenue à 

la source élevés.  
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NOTES
 
1 UNCTAD: multinational tax avoidance costs developing countries $100billion+ (CNUCED : l’évasion 

fiscale par les multinationales coûte aux pays en développement plus de 100 milliards de dollars). 
Tax Justice Network. Nick Shaxson, mars 2015. https://www.taxjustice.net/2015/03/26/. Consulté le 
10 juillet 2020.  
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Update-Fifteenth-Edition.pdf 

5 Banque Mondiale (29 juin 2020), Communiqué de presse: “Uganda: World Bank Provides $300 Million to 
Close COVID-19 Financing Gap and Support Economy Recover”(Ouganda: La Banque Mondiale donne 
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https://www.worldbank.org/en/news/press-release/2020/06/29/uganda-world-bank-provides-300-million-
to-close-covid-19-financing-gap-and-support-economy-recover. Consulté le 10 juillet 2020 

6 FMI (6 mai 2020), Communiqué de presse: “IMF Executive Board Approves a US$491.5 Million 
Disbursement to Uganda to Address the COVID-19 Pandemic” (Le Comité exéutif du FMI approuve un 
versement de 491,5 millions de dollars à l’Ouganda pour répondre à la pandémie de la COVID-19) 
https://www.imf.org/en/News/Articles/2020/05/06/pr20206-uganda-imf-executive-board-approves-us-
million-disbursement-address-the-covid-19-pandemic. Consulté le 10 juillet 2020 

7 Les premières estimations montrent qu’entre 1,07 et 3,15 millions de personnes supplémentaires 
pourraient tomber sous le seuil de pauvreté (contre 8,7 millions de personnes en 2017). Source: 
Banque Mondiale (Juillet 2020), Uganda Economic Update 15th Edition (Economie ougandaise – 15e 
édition mise à jour), p. 9.  

8 L’année fiscale en Ouganda va du 1er juillet au 30 juin.  
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par des financements extérieurs, par exemple par des prêts destinés à soutenir ces grands projets 
d’infrastructure. Les allocations les plus importantes ont été accordées au secteur des travaux et des 
transports (par exemple, pour l’exercice 2018/2019, l’allocation sectorielle totale s’est élevée à 4,7 tril-
lions UGX, soit 14,6 % de l’allocation nationale). Les allocations aux secteurs sociaux ont été moins 
prioritaires. Source: FMI  (9 mai 2019), “IMF Executive Board Concludes 2019 Article IV Consultation 
with Uganda” (Le Comité Executif du FMI conclut sa consultation 2019 avec l’Ouganda selon les 
termes de l’Article IV) https://www.imf.org/en/News/Articles/2019/05/07/pr19148-uganda-imf-
executive-board-concludes-2019-article-iv-consultation-with-uganda. Consulté le 10 juillet 2020 
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édition mise à jour) p. 6 
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des journalistes d’investigation.https://www.icij.org/investigations/mauritius-leaks/zambia-becomes-
second-nation-to-tear-up-mauritius-tax-deal/. Consulté le 10 juillet 2020 
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réformes pour faire face aux fuites de recettes fiscales. En ce qui concerne la taxation des activités 
extractives, il convient également de noter qu’avant 2008, la loi sur l’impôt sur le revenu ne prévoyait 
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